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(Ordonnance concernant la procédure d'approbation des plans de construction militaires ; RS 5 I 0.51) 

DU 19 MARS 2026 

Le Département fédéral de la défense, de la protection de la population et des sports (DDPS), 
en tant qu 'Autorité d'approbation 

dans la demande d'approbation des plans établie le 17 mai 2023 

par armasuisse Immobilier, Management de projets de construction Ouest, 

concernant 

GRANDVILLARD (FR), PLACE DE TIR LES CRESSETS ; ASSAINISSEMENT 

constate: 

1. Le 17 mai 2023, armasuisse Immobilier (ci-après: la requérante) a déposé une demande 
pour l'assainissement de deux zones de tir de la Place de tir Les Cressets, situées sur le 
territoire communal de Grandvillard. 

2. L'Autorité d'approbation a mené une procédure de consultation et les préavis suivants ont 
été récoltés : 
- 21.06.2023 : Commune de Grandvillard ; 
- 28.01.2025 : Canton de Fribourg; 
- 24.02.2025 : Office fédéral de l'environnement (OFEV). 

3. En date du 1 O octobre 2025, la requérante a transmis sa détermination par rapport aux prises 
de position précitées. Elle a également produit un concept de gestion des sols, daté du 
20 mai 2025, ainsi qu'une investigation technique complémentaire du 9 octobre 2025. 

4. Les différentes demandes émises dans les préavis seront traitées dans les considérants ci­ 
dessous. 



considère : 

A. Examen formel 

1. Compétence matérielle 
Le projet concerne l'assainissement d'installations construites à des fins militaires, qui ne sont 
plus en service. Dès lors, l'ordonnance concernant la procédure d'approbation des plans de 
constructions militaires (OAPCM; RS 510.51) est applicable (art. 1 al. 1 et al. 2 let. e OAPCM) 
et le DDPS est compétent pour mener la procédure d'approbation des plans (art. 2 OAPCM). 

2. Procédure applicable 
L'Autorité d'approbation des plans constate ce qui suit: 
a. Le projet est soumis à la procédure simplifiée d'approbation des plans, puisqu'il n'entraîne 

pas de modifications importantes des conditions existantes, n'a que des effets minimes sur 
l'aménagement du territoire et sur l'environnement et n'affecte pas les intérêts dignes de 
protection des tiers ( art. 128 al. 1 let. b de la loi fédérale sur l'armée et l'administration 
militaire, LAAM ; RS 510.10). 

b. Le projet n'implique pas une transformation ou un agrandissement considérable de 
"l'installation. Il ne change pas non plus notablement son mode d'exploitation. Par 
conséquent, il n'est pas soumis à une étude de l'impact sur l'environnement (EIE) (art. 2 
al. 1 let. a de l'ordonnance fédérale relative à l'étude de l'impact sur l'environnement, 
OEIE ; RS 814.011). 

c. Dans la mesure où le projet n'a pas d'effets majeurs sur l'organisation du territoire et de 
l'environnement et que les critères de la partie « programme » du plan sectoriel 
militaire 2017, décrits au chapitre 6.2, ne sont pas remplis, le projet ne relève pas du plan 
sectoriel. 

B. Examen matériel 

1. Description du projet 

Le projet prévoit l'assainissement de deux zones de tir, situées sur la Place de tir Les Cressets, 
inscrites au cadastre des sites pollués du DDPS (CSP DDPS), sous les numéros d'objet 
1202.03/1 et 1202.03/2, en tant que sites pollués nécessitant un assainissement. 
Ces deux zones sont situées sur la parcelle n° 4481 du territoire communal de Grandvillard, 
propriété de la paroisse catholique romaine de Grandvillard. Cette dernière a consenti à 
l'assainissement desdites zones en date du 27 mars 2023. 
L'assainissement par excavation des matériaux pollués est nécessaire en vue d'une réaffectation 
des terrains sur lesquels il n'y a plus d'activités de tir. Il n'y existe d'ailleurs aucune 
construction ni installation. 
La zone de tir 1202.03/1 est située dans un pâturage. La zone de pollution est très localisée, 
avec un seul point de mesure dépassant 2'000mg Pb/kg. Un accès proche de la zone à assainir 
est possible par un chemin rejoignant la route de la gare. 
La zone de tir 1202.03/2 est située dans un talus, au bord d'une desserte rurale. Elle est traversée 
par un chemin. L'accès est simple depuis la route de Lessee, au sud-ouest de Grandvillard, et 
la place en dur située à proximité peut être utilisée pour le stockage intermédiaire des matériaux 
pollués. 
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2. Préavis de la Commune de Grandvillard 

Dans son préavis du 21 juin 2023, la Commune de Grandvillard a donné son accord pour la 
réalisation du projet. Elle formule toutefois la demande suivante : 
(1) L'exploitant de la ressource d'eau souterraine doit être invité à participer à la séance de 

chantier initiale, ceci afin de pouvoir rappeler le contexte de protection des eaux 
souterraines. 

3. Préavis du Canton de Fribourg 
Le Service des constructions et de l'aménagement (SeCA) du Canton de Fribourg a consulté 
différents services cantonaux et rendu une première prise de position en date du 5 juillet 2023. 
Trois services s'étaient montrés défavorables à la réalisation du projet en raison de lacunes dans 
le dossier de demande. Ce dernier a dès lors été complété par la requérante, puis soumis aux 
autorités cantonales. Les différents services du Canton de Fribourg ont réévalué la situation et 
un nouveau préavis a été rendu par le SeCA en date du 28 janvier 2025, lequel annule et 
remplace la prise de position initiale. Le préavis du SeCA est favorable, sous réserve du respect 
des conditions et remarques émises par les instances concernées, qui sont reprises ci-dessous. 
A noter que l 'Etablissement cantonal d'assurance des bâtiments (ECAB) et la Commission des 
dangers naturels (CDN) n'ont pas émis de préavis. 

Service archéologique de l'Etat de Fribourg (SAEF) : 
Le SAEF a émis un préavis favorable aux conditions suivantes : 
(2) En raison du périmètre archéologique touché par le projet (Grandvillard / Les Cressets est), 

il incombe à la requérante de veiller à ce que le SAEF soit averti avant le début des travaux 
afin qu'il puisse en suivre le déroulement. 

(3) En cas de découverte, il sera accordé au SAEF le temps nécessaire à la réalisation d'une 
fouille de sauvetage. Si des vestiges exceptionnels sont mis au jour, le SAEF se réserve la 
possibilité d'en demander la conservation. 

Service public de l'emploi (SP E) - Section Marché du travail : 
Le SPE, section Marché du travail, s'est montré favorable à la réalisation du projet aux 
conditions suivantes : 
(4) Une analyse des risques sera établie par des spécialistes reconnus et compétents en matière 

de médecine du travail, d'hygiène du travail et d'ingénierie de sécurité, ceci conformément 
à la Directive n° 6508 de la Commission fédérale de coordination la sécurité au travail 
(CFST) sur l'appel aux médecins et autres spécialistes de la sécurité au travail. 

(5) Un plan d'hygiène et de sécurité (PHS) sera établi sur la base de l'analyse des risques. 
Outre les éléments habituels, le PHS contiendra un plan de surveillance et d'évaluation des 
mesures de protection prises, notamment quant à l'efficacité de celle-ci et du plan de 
décontamination. 

(6) Les travaux devront être annoncés au plus tard deux semaines avant leur début à 
l'inspection du travail. La requérante doit être attentive aux exigences légales à respecter. 

(7) Les mesures exigées dans le préavis du Secrétariat d'Etat à l'économie (SECO) doivent 
être appliquées. 

Grangeneuve - Section Agriculture : 
La section Agriculture de Grangeneuve a rendu un préavis positif à la condition suivante : 
(8) Les mesures de protection des sols détaillées dans le concept de gestion des sols du 

20 août 2024 seront strictement appliquées. 

Service des forêts et de la nature (SFN) : 
Le SFN a rendu un préavis favorable, sous réserve du respect des conditions suivantes : 
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Forêt: 
(9) Octroi d'une dérogation à la distance minimale de construction à la forêt par le DDPS dans 

sa décision ( art. 26 al. 2 de la loi sur les forêts et la protection contre les catastrophes 
naturelles du Canton de Fribourg, LFCN; RSF 921.1). 

(1 O) Octroi d'une autorisation pour exploitation préjudiciable de la forêt par le DDPS dans sa 
décision pour l'impact prévisible des travaux d'assainissement de la place de tir 1202.03/2 
sur l'alignée d'arbres située au sud. 

(11) Le forestier de triage sera contacté avant le début des travaux, une fois la limite prévisible 
des emprises de chantier du côté de la forêt délimitée sur le terrain. Il procédera, si 
nécessaire, au martelage des arbres à abattre notamment pour des questions de sécurité. 

(12)Pendant les travaux, toutes les mesures utiles seront prises pour éviter les dommages au sol 
forestier et aux arbres situés à proximité. En particulier aucun dépôt, même temporaire, ne 
sera effectué en forêt ou à moins de cinq mètres de la forêt. Les éventuelles 
recommandations du forestier de triage seront suivies. 

( 13) Le forestier de triage sera tenu informé de l'avancement des travaux et en particulier au 
préalable si une emprise sur l'aire forestière devait s'avérer nécessaire. Les modalités des 
travaux dans celle-ci lui seront communiquées. 

(14) La remise en état des lieux, dont cinq mètres devant la limite de la forêt, sera effectuée 
conformément aux directives du forestier du triage, aux frais de la requérante. Si nécessaire 
des plantations seront effectuées pour ré-étoffer la lisière forestière. 

(15)Concemant la rangée d'épicéas située au sud de la zone d'assainissement de la place de tir 
1202.03/2, si ceux-ci devaient être abattus, ils seront remplacés par la plantation d'essences 
adaptées à la station et au changement climatique et la surface sera clôturée pour protéger 
la plantation du bétail. 

(16)Le 3 ~ ~ ~ arrondissement forestier sera invité à une séance de réception de chantier. Selon 
l'emprise effective des travaux par rapport à l'aire forestière et à l'impact sur la forêt, il 
indiquera à la requérante si une demande de défrichement a posteriori devait être 
nécessaire. 

Nature et paysage : 
(17) Le projet se situe à proximité de l'objet n° 1042, « Les Cressets », de l'inventaire fédéral 

des prairies et pâturages secs (PPS) d'importance nationale. Par conséquent, aucun dépôt 
de matériaux, passage de machines et autres impacts ne sera fait sur les surfaces PPS. 

Le Service de l'environnement (SEn) : 
Le SEn s'est montré favorable à la réalisation du projet, dans la mesure où les conditions 
suivantes sont remplies : 
Protection du sol : 
(18)Le DDPS assure à long terme le respect des conditions d'utilisation agricole prévues par le 

« Guide pratique : Evaluation de la menace des places de tir de l'armée avec herbage» 
(chapitre 2 du guide « Que faut-il prendre en compte concernant l'utilisation agricole ? ») 
pour écarter les risques liés aux pollutions résiduelles après l'assainissement des sites 
pollués. 

(19)Le SEn sera informé des moyens mis en place pour assurer la gestion des surfaces à long 
terme. 

Le SEn a formulé en outre les remarques suivantes : 
- Le SEn se réserve expressément toutes mesures complémentaires au cas où des éléments 

nouveaux seraient portés à sa connaissance. Le préavis de l'OFEV est réservé. 
- Si le DDPS ne peut pas remplir les conditions susmentionnées, le SEn recommande un 

assainissement des sols jusqu'au seuil d'investigation. 
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Gestion des matériaux d'excavation : 
Le préavis est favorable, sous réserve des conditions suivantes : 
(20) La requérante doit mandater un bureau spécialisé dans le domaine de la gestion des déchets 

et des sites pollués afin de suivre les travaux d'excavation conformément au plan de gestion 
des matériaux d'excavation. 

(21)Le bureau mandaté a la responsabilité de faire respecter les filières d'élimination ou de 
valorisation de ces matériaux selon l'ordonnance sur la limitation et l'élimination des 
déchets (OLED; RS 814.600). 

(22) Une note technique comprenant les volumes, les échantillons pris avec le plan de situation, 
les résultats d'analyses et les filières d'élimination ou de valorisation sera transmise au SEn 
par le bureau mandaté à la fin des travaux d'excavation. 

Sites pollués : 
(23) Le SEn doit être informé au minimum I O jours avant le début des travaux d'assainissement. 
Le SEn formule également les remarques suivantes : 
- Si le site devait passer en mains cantonales, des restrictions d'utilisations seront requises 

pour les zones polluées > 200 ppm Pb et mentionnées dans le RDPPF. 
- Il est conseillé au DDPS d'informer les propriétaires et exploitants des répercussions si le 

site est assaini uniquement jusqu'à une teneur résiduelle de 1 '000 ppm Pb. 
Chantier: 
(24)Le SEn a demandé le respect des conditions formulées sur son site internet. 

4. Préavis de l 'OFEV 

En date du 24 février 2025, l'OFEV a préavisé favorablement le projet, sous réserve du respect 
des conditions suivantes. 
Nature et paysage: 
(25)armasuisse doit informer les entrepreneurs que des prairies sèches d'importance nationale 

se trouvent à proximité et qu'il s'agit d'une zone protégée nationale. 
Justification : mesures de protection selon l'art. 18 al. per de la loi fédérale sur la 
protection de la nature et du paysage (LPN; RS 451). 

Forêt: 
Evaluation du non-respect de la distance par rapport à la forêt 
(26) Le non-respect de la distance minimale par rapport à la forêt doit être écrit et dûment justifié 

ainsi que reporté sur un plan par armasuisse. Les documents correspondants seront fournis 
avant l'approbation des plans à l'autorité fédérale unique (SG-DDPS) à l'attention de 
l'OFEV pour examen. 
Justification : il convient de préciser clairement les modalités d'une dérogation à la 
distance minimale par rapport à la forêt pour l'autorisation, la mise en œuvre subséquente 
et les contrôles. 

(27)!1 incombe au maître d'ouvrage de veiller à ce que les travaux en lien avec la dérogation à 
la distance minimale par rapport à la forêt soient réalisés en ménageant l'aire forestière à 
proximité. Il est en particulier interdit d'y installer des baraques de chantier ainsi que d'y 
déposer des matériaux d'excavation, des véhicules et des matériaux de toutes sortes. De 
plus, la remise en état des lieux, dont cinq mètres devant la limite de la forêt, sera effectuée 
conformément aux directives du forestier de triage, aux frais de la requérante. Si nécessaire, 
des plantations seront effectuées pour ré-étoffer la lisière forestière. 
Justification : les constructions et installations à proximité de la forêt peuvent être 
autorisées uniquement si elles n'en compromettent ni la conservation, ni le traitement, ni 
l'exploitation (art. 17 al. 1 de la loifédérale sur les forêts, LFo; RS 921.0). 
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(28)Pour la mise en œuvre de la distance minimale par rapport à la forêt, le maître d'ouvrage 
implique le service forestier cantonal. En particulier, le forestier de triage (consulter la page 
internet du 3 ~ ~ ~ arrondissement forestier ou contacter directement le 3 ~ ~ ~ arrondissement 
forestier) sera contacté avant le début des travaux, pour la délimitation sur le terrain des 
emprises de chantier du côté de la forêt. Il procédera, si nécessaire, au martelage des arbres 
à abattre notamment pour des questions de sécurité. De plus, le forestier de triage sera tenu 
informé de l'avancement des travaux et en particulier au préalable si une emprise sur l'aire 
forestière devait s'avérer nécessaire. Les modalités des travaux dans celles-ci lui seront 
communiquées. Finalement, le 3 ~ ~ ~ arrondissement forestier sera invité à une séance de 
réception de chantier. 
Justification: lors de la délimitation la distance minimale par rapport à la forêt, il y a lieu 
de prendre en compte l'aménagement du peuplement forestier adjacent conformément à 
l'art. 20 LFo (éviter les dégâts au peuplement restant tels que volis, coup de soleil, etc.). 

Evaluation de l'exploitation préjudiciable 
(29) La 7# condition non numérotée de l'avis du SeCA du 28 janvier 2025 doit être dûment 

prise en compte selon les dispositions suivantes. L'impact sur la forêt doit être évalué en 
détail, en particulier, armasuisse doit vérifier si un défrichement est nécessaire ou non avant 
l'approbation des plans. Les documents correspondants seront fournis avant l'approbation 
des plans à l'autorité fédérale unique (SG-DDPS) à l'attention de l'OFEV pour examen. 
Justification : art. 4 et 5 LFo. 

(30)Il incombe au maître d'ouvrage de veiller à ce que les travaux en lien avec l'exploitation 
préjudiciable soient réalisés en ménageant l'aire forestière. Il est en particulier interdit d'y 
installer des baraques de chantier ainsi que d'y déposer des matériaux d'excavation, des 
véhicules et des matériaux de toutes sortes. De plus, la remise en état des lieux, dont cinq 
mètres devant la limite de la forêt, sera effectuée conformément aux directives du forestier 
de triage, aux frais de la requérante. Si nécessaire des plantations seront effectuées pour ré­ 
étoffer la lisière forestière. 
Justification : l'exploitation préjudiciable constitue une atteinte à la forêt qui peut être 
autorisée à titre exceptionnel dans le cas présent. Cette atteinte doit être aussi minime que 
possible (art. 16 LFo). 

(3 l)Pour la mise en œuvre de l'exploitation préjudiciable, le maître d'ouvrage implique le 
service forestier cantonal. En particulier, le forestier de triage (consulter la page internet du 
3~# arrondissement forestier ou contacter directement le 3 ~ ~ ~ arrondissement forestier) 
sera contacté avant le début des travaux, en relation à la délimitation sur le terrain des 
emprises de chantier du côté de la forêt. Il procédera, si nécessaire, au martelage des arbres 
à abattre notamment pour des questions de sécurité. De plus, le forestier de triage sera tenu 
informé de l'avancement des travaux et en particulier au préalable si une emprise sur l'aire 
forestière devait s'avérer nécessaire. Les modalités des travaux dans celles-ci lui seront 
communiquées. Finalement, le 3" arrondissement forestier sera invité à une séance de 
réception de chantier. 
Justification : lors de la délimitation de l'exploitation préjudiciable (petite construction 
non forestière), il y a lieu de prendre en compte l 'amênagement du peuplement forestier 
conformément à l'art. 20 LFo (éviter les dégâts au peuplement restant tels que volis, coup 
de soleil, etc.). 

Indication à l'attention de l'autorité fédérale unique 
(32)L'autorité fédérale unique communique l'entrée en force de la décision à l'OFEV (section 

EIE et organisation du territoire) et à l'instance cantonale compétente. 
Justification : les autorisation et décisions de droit forestier ne prennent effet que 
lorsqu'elles sont entrée enforce (art. 47 LFo). 

6/13 



Déchets: 
(33)Les demandes 1 à 3 de l'avis cantonal doivent être respectées. 

Justification : art. 16 OLED. 
Sol: 
(34)Pendant la phase de planification des travaux, armasuisse doit nommer une personne 

spécialisée en protection des sols sur les chantiers (SPSC) reconnue qui fera le relevé de 
l'état initial des sols, planifiera un concept de gestion de sols selon ces données, suivra 
l'ensemble des travaux et définira les modalités de la restitution définitive. 
Justification : art. 2, 6, 7 et 12 de l'ordonnance sur les atteintes portées aux sols (OSol; 
RS 814.12) ; VSS SN 640 581 Terrassement, sol. Protection des sols et construction 
(VSS 2017). 

(35) La planification des travaux et les travaux, y compris la remise en état et la remise en 
culture, doivent être menés en conformité avec le module « Gestion respectueuse des sols 
lors de travaux de génie civil» (OFEV, 2022). 
Justification : art. 1 et 7 de la loi fédérale sur la protection de l'environnement (LP E; 
RS 814.01), art. 6 et 7 OSol, art. 18 OLED. 

(36)Les conditions 1 et 2 formulées par la section Protection du sol du SEn du Canton de 
Fribourg (préavis du 28 janvier 2025) doivent être respectées. 
Justification : art. 6, 7 et 13 OSol. 

5. Appréciation de l'Autorité d'approbation 

a. Sites pollués 
Le projet prévoit l'assainissement de deux zones de tir, situées sur la Place de tir Les Cressets, 
inscrites au CSP DDPS, sous les numéros d'objet 1202.03/1 et 1202.03/2, en tant que sites 
pollués nécessitant un assainissement. En zone 1202.03/1, le sol est utilisé pour la pâture et 
comme culture fourragère et, en zone 1202.03/2, comme pâturage uniquement. 
Ces objets doivent faire l'objet d'un assainissement, d'une part, au regard de la protection des 
sols conformément aux articles 12 al. 1 de l'ordonnance sur l'assainissement des sites pollués 
(OSites ; RS 814.680) et 10 al. 1 OSol et, d'autre part, au regard de la protection des eaux 
souterraines, conformément à l'article 9 al. 1 let. a et al. 2 let. d OSites. 
Les objectifs d'assainissement sont de 2'000 mg Pb/kg pour les sols et de 1 '000 mg Pb/kg pour 
les eaux souterraines (cf. Projet d'assainissement, 26.04.2023, p. 18). De ce fait, l'objectif 
d'assainissement doit être fixé à 1 '000 mg Pb/kg et les zones ne pourront pas être radiées du 
CSP DDPS, contrairement à ce qui apparait dans un document de la requérante ( cf. Réponses 
aux préavis des services cantonaux, 25.09.2024, p. 10). Une fois les travaux d'assainissement 
réalisés, les deux zones de tir seront inscrites au CSP DDPS comme sites pollués ne nécessitant 
ni surveillance ni assainissement (pollution résiduelle), conformément à l'article 8 al. 2 
let. c OSites. 
Le SEn du Canton de Fribourg a émis un préavis favorable dans lequel il a indiqué qu'un 
assainissement à 1 '000 mg Pb/kg était le minimum légal que le Canton de Fribourg pouvait 
exiger. Sans formuler une demande formelle à ce sujet, compte tenu qu'il s'agit d'une zone 
agricole, il recommande vivement un assainissement à 200 mg Pb/kg afin de lever toute 
restriction d'utilisation agricole. Ceci correspond à ce qui se fait dans le canton de Fribourg 
pour les sites de stands de tir civils. Le SEn a demandé formellement à être informé au moins 
dix jours avant le début des travaux d'assainissement (cf. condition n° 23 de la présente 
décision). Il a précisé que, si le site devait passer en mains cantonales, des restrictions 
d'utilisations seraient requises pour les zones présentant une pollution supérieure à 200 mg 
Pb/kg et mentionnées dans le RDPPF. Il a en outre conseillé au DDPS d'informer les 
propriétaires et exploitants des répercussions en cas d'assainissement limité à une teneur 
résiduelle de 1 '000 mg Pb/kg. La requérante ne s'est pas prononcée sur la demande et les 
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remarques du SEn. Une charge sera retenues 'agissant de prévenir le SEn avant le début des 
travaux. 

b. Sols 
La surface du projet est petite et les emprises sont uniquement temporaires. Les surfaces sont 
d'environ 24 m pour le 1202.03/1 et 700 m pour le 1202.03/2, auxquelles il faut ajouter une 
place d'installation d'environ 400 m pour le stockage intermédiaire des matériaux et une piste 
de 180 m de long pour atteindre le site 1202.03/1 (cf. Concept de gestion des sols pour le projet 
d'assainissement, 20.05.2025, p. 9). Diverses mesures permettant de préserver les sols (mesures 
préliminaires et lors du chantier) ont été définies dans un concept de gestion des sols du 
20 mai 2025. Il ressort de ce concept qu'un suivi de protection des sols sera effectué par un 
SPSC (cf. Concept de gestion des sols pour le projet d'assainissement, 20.05.2025, p. 14). 
Le SEn du Canton de Fribourg a formulé deux demandes s'agissant de la protection des sols, 
consistant au respect des conditions d'utilisation agricole prévues par un guide pratique et au 
fait que le SEn soit informé des moyens mis en place pour assurer la gestion des surfaces à long 
terme (cf. conditions n°® 18 et 19 de la présente décision). Ces conditions ont été reprises par 
l'OFEV dans son préavis (cf. condition n° 36 de la présente décision). L'OFEV a, en sus, 
formulé deux demandes (suivi par un SPSC et respect du module « Gestion respectueuse des 
sols lors de travaux de génie civil », cf. conditions n°# 34 et 35 de la présente décision). Il 
convient de noter que ces deux instances n'avaient encore pas connaissance du concept de 
gestion des sols lorsqu'elles ont rendu leurs préavis. Il en va de même de la section Agriculture 
de Grangeneuve du Canton de Fribourg, laquelle a demandé que les mesures de protection des 
sols détaillées dans le concept de gestion des sols du 20 août 2024 soient strictement appliquées 
( cf. condition n° 8 de la présente décision). Il ressort de la détermination finale de la requérante 
qu'il est prévu de respecter toutes les demandes émises et que le suivi par un SPSC, initialement 
non prévu, sera bien mis en place. Au vu de ce qui précède, une charge relative au suivi par un 
SPSC, lequel devra remettre un rapport de suivi à la fin des travaux, sera retenue. 
A noter que le SEn a demandé que les conditions listées sur son site internet soient respectées 
durant la phase de chantier ( cf. condition n° 24 de la présente décision). L'Autorité 
d'approbation relève en l'occurrence que le lien donne accès à une « page introuvable ». Dans 
la mesure où il n'est pas possible de déterminer exactement à quelles conditions le SEn fait 
référence, aucune charge ne peut ni ne doit être retenue. 
c. Déchets 
Conformément à l'article 16 OLED, le maître d'ouvrage doit indiquer dans sa demande de 
permis de construire la qualité et la quantité de déchets de chantier attendue ainsi que les filières 
d'élimination prévues, s'il est vraisemblable que cette quantité dépasse 200 m (let. a) ou fil 
faut s'attendre à des déchets de chantier contenant des polluants dangereux pour 
l'environnement ou pour la santé, tels que des biphényles polychlorés (PCB), des hydrocarbures 
aromatiques polycycliques (HAP), du plomb ou de l'amiante (let. b ). 
En l'espèce, le dossier de demande contient un plan de gestion des déchets. Les principaux 
types de déchets attendus sont des matériaux terreux et des matériaux d'excavation provenant 
des zones de buts. Les travaux feront l'objet d'un suivi pour assurer la bonne exécution des 
travaux et la bonne élimination des déchets conformément à l'OLED. En cas de présence de 
ratés ou de restes de munitions non explosés, ceux-ci seront annoncés au commandement 
DEMUNEX et laissés sur place (cf. Projet d'assainissement, 26.04.2023, pp. 21 et 22). 
Le SEn du Canton de Fribourg a formulé trois demandes s'agissant de la gestion des matériaux 
d'excavation (suivi des travaux par un bureau spécialisé dans le domaine de la gestion des 
déchets, respect des filières d'élimination ou de valorisation de ces matériaux et transmission 
d'une note technique à ce sujet au SEn à la fin des travaux, cf. conditions n°# 20 à 22 de la 
présente décision), lesquelles ont été soutenues par l'OFEV (cf. condition n° 33 de la présente 
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décision). Dans sa détermination finale, la requérante a confirmé que toutes ces demandes 
seraient respectées. En l'occurrence, l'Autorité d'approbation estime que si le SEn reçoit le 
rapport final d'assainissement à la fin des travaux, cela satisfera ses demandes. Une charge sera 
prévue à ce sujet (cf thématique « Sites pollués» dans le dispositif de la présente décision). 
d. Eaux 
Les deux zones à assainir se situent en secteur Au de protection des eaux. 
Conformément à l'article 19 al. 2 LEaux, la construction et la transformation de bâtiments et 
d'installations, ainsi que les fouilles, les terrassements et autres travaux analogues dans les 
secteurs particulièrement menacés sont soumis à autorisation cantonale s'ils peuvent mettre en 
danger les eaux. Quiconque construit ou transforme des installations dans un secteur 
particulièrement menacé (art. 29 al. 1 OEaux) ainsi que dans une zone ou dans un périmètre de 
protection des eaux souterraines, ou y exerce d'autres activités présentant un danger pour les 
eaux, doit prendre les mesures qui s'imposent en vue de protéger les eaux (art. 31 al. 1 OEaux). 
En l'espèce, différentes mesures de protection des eaux souterraines sont prévues par le dossier 
de demande (cf. Projet d'assainissement, 26.04.2023, p. 26). Le Canton de Fribourg et l'OFEV 
n'ont émis aucune remarque ou demande à ce sujet. Seule la Commune de Grandvillard a 
demandé que l'exploitant de la ressource d'eau souterraine soit invité à participer à la séance 
de chantier initiale, ceci afin de pouvoir rappeler le contexte de protection des eaux souterraines 
( cf. condition n° 1 de la présente décision). La requérante a accepté cette demande dans sa 
détermination finale. Une charge sera donc retenue dans la présente décision. 
Au vu de ce qui précède, l'Autorité d'approbation délivre l'autorisation d'intervenir dans un 
secteur particulièrement menacé au sens de l'article 19 al. 2 LEaux. 
e. Na ture et paysage 
Le projet ne touche pas d'inventaire fédéral de paysages ou de biotopes. Néanmoins, il se situe 
à proximité de l'objet n° 1042, « Les Cressets », de l'inventaire fédéral des PPS d'importance 
nationale. 
Le SFN du Canton de Fribourg a ainsi demandé qu'aucun dépôt de matériaux, passage de 
machines et autres impacts ne soit effectué sur les surfaces PPS ( cf. condition n° 17 de la 
présente décision). De manière analogue, l'OFEV a demandé que la requérante informe les 
entrepreneurs que des PPS se trouvent à proximité du projet et qu'il s'agit d'une zone protégée 
nationale ( cf. condition n° 25 de la présente décision). 
Dans sa détermination finale, la requérante a indiqué que ces demandes seraient respectées, en 
précisant que la présence des PPS à proximité et les mesures nécessaires à mettre en place 
seraient précisées dans les conditions générales de la soumission. Afin de s'en assurer, une 
charge sera prévue dans la présente décision. 
f. Forêt 
Les deux zones à assainir se situent en bordure de surfaces boisées. Il n'existe pas de constat de 
la nature forestière dans le secteur. La limite de la forêt sur le terrain est toutefois facilement 
identifiable à partir de la végétation présente ( cf. Préavis du SFN du Canton de Fribourg). 
En raison d'incertitudes liées au potentiel impact du projet sur la forêt, diverses demandes ont 
été formulées par le Canton de Fribourg (cf. conditions n°® 9 à 16 de la présente décision) et 
'OFEV (cf. conditions n°# 26 à 32 de la présente décision). Or, il ressort de l'investigation 

technique complémentaire du 9 octobre 2025, fournie par la requérante en même temps que sa 
détermination finale, qu'aucun défrichement ou exploitation préjudiciable à la forêt ne sera 
nécessaire et que la distance minimale de 20 mètres par rapport à la forêt (art. 26 de la loi sur 
les forêts et la protection contre les catastrophes naturelles [LCFN ; RSF 921.1]) sera respectée 
lors de l'exécution des travaux d'assainissement. En effet, des analyses complémentaires de la 
teneur en plomb dans le sol ont été réalisées et démontrent que la zone en forêt n'est pas 
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contaminée. Par conséquent, les demandes formulées en cours de procédure deviennent sans 
objet et il n'y a pas lieu de les traiter. 
L'Autorité d'approbation relève toutefois que la requérante a indiqué, dans sa détermination 
finale, que le forestier de triage serait informé avant le début des travaux afin de garantir le 
respect de la distance par rapport à la forêt. Dès lors, l'Autorité assortira sa décision d'une 
charge prévoyant l'implication du service forestier cantonal préalablement au commencement 
des travaux. Il est rappelé à la requérante que toute intervention, installation, dépôt ou passage 
de machines est strictement interdit dans la forêt et dans un périmètre de 20 mètres à compter 
de la lisière de la forêt. 
g. Archéologie 
En raison du périmètre archéologique touché par le projet (Grandvillard / Les Cressets est), le 
SAEF du Canton de Fribourg a demandé, dans son préavis, à être averti avant le début des 
travaux afin de pouvoir suivre le déroulement de ceux-ci (cf. condition n° 2 de la présente 
décision). Il a également demandé qu'en cas de découverte, il soit accordé au SAEF le temps 
nécessaire à la réalisation d'une fouille de sauvetage avec la possibilité de demande la 
conservation de vestiges exceptionnels qui seraient mis au jour (cf. condition n° 3 de la présente 
décision). Il ressort de la détermination finale de la requérante que ces demandes seront 
respectées. Des charges seront donc retenues à ce sujet dans la présente décision. 
h. Protection des travailleurs 
Le SPE du Canton de Fribourg a formulé quatre demandes s'agissant de la protection des 
travailleurs (établissement d'une analyse des risques et d'un plan d'hygiène et de sécurité, 
annonce à l'inspection du travail et application des mesures du SECO, cf. conditions n° 4 à 7 
de la présente décision). Dans sa détermination finale, la requérante a confirmé qu'un plan 
d'hygiène et de sécurité serait établi sur la base de l'analyse des risques et que le SPE serait 
averti deux semaines avant le début des travaux. Des charges seront ainsi prévues dans la 
présente décision. S'agissant du respect des mesures exigées par le SECO, l'Autorité 
d'approbation relève que celui-ci n'a pas été consulté pour ce projet et qu'il n y a donc pas lieu 
de retenir une charge. 
i. Air 
Il ressort du dossier de demande que le niveau de mesures A de de la Directive Air Chantiers 
de l'OFEV (2016) sera appliqué. En effet, le chantier, situé en zone rurale, s'étendra sur une à 
deux semaines, avec une emprise inférieure à 10'000 m et un volume de matériaux inférieur à 
20'000 m3. Il s'agira donc d'appliquer les mesures de base (bonnes pratiques) et de disposer de 
machines de chantier étant munies d'un équipement normal (cf. Projet d'assainissement, 
26.04.2023, p. 25). L'Autorité d'approbation approuve l'application de ce niveau de mesures. 
j. Bruit 
S'agissant de la protection contre le bruit, la requérante a indiqué qu'il conviendrait d'appliquer 
le niveau de mesures A de la Directive sur le bruit des chantiers de l'OFEV (2006 - état 2011) 
pour les travaux de construction et les transports de chantier. Cette qualification se justifie dès 
lors que le chantier est prévu pour une durée limitée à environ une à deux semaines, que les 
travaux seront réalisés exclusivement en journée et qu'ils comprennent principalement des 
opérations de terrassement impliquant l'utilisation d'engins de chantier, générant un niveau de 
bruit modéré. La durée totale des phases bruyantes n'excédera pas deux semaines et il n'est pas 
prévu de travaux très bruyants durant les heures sensibles. En outre, aucun travail durant le 
week-end ou les jours fériés ne sera effectué. Enfin, les habitations les plus proches sont situées 
à environ 500 mètres au nord-est du site (cf. Projet d'assainissement, 26.04.2023, p. 25). 
L'Autorité d'approbation confirme que ce niveau de mesures pourra être appliqué. 
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C. Résultat 

L'étude étant achevée, l'Autorité d'approbation des plans constate que le projet est 
matériellement et formellement conforme au droit déterminant. Les conditions requises pour 
l'approbation des plans de constructions militaires sont par conséquent réunies. 

décide: 

1. Approbation des plans 
Le projet d'armasuisse Immobilier, Management de projets de construction Ouest, du 
1 7 mai 2023, concernant 
Grandvillard (FR), Place de tir Les Cressets ; assainissement 
contenant les documents suivants : 
- Projet d'assainissement, 26.04.2023 
- Réponses aux préavis des services cantonaux, 25.09.2024 
- Concept de gestion des sols pour le projet d'assainissement, 20.05.2025 
- Investigation technique complémentaire, 09.10.2025 
est approuvé sous certaines charges. 

2. Assainissement des sites pollués 

2.1 Objectif d'assainissement 
L'assainissement des zones 1202.03/1 et 1202.03/2 de la Place de tir Les Cressets doit atteindre 
l'objectif d'assainissement fixé à 1 '000 mg Pb/kg. 
2.2 Délai 
Les travaux d'assainissement doivent être réalisés dans un délai de trois ans à compter de 
l'entrée en force de la présente décision. 
2.3 Cadastre des sites pollués du DDPS (CSP DDPS) 
Une fois les travaux d'assainissement réalisés, les deux zones de la Place de tir Les Cressets, 
inscrites sous les numéros d'objet 1202.03/1 (Les Cressets 1) et 1202.03/2 (Les Cressets 2), 
seront inscrites au cadastre des sites pollués comme sites pollués ne nécessitant ni surveillance 
ni assainissement (pollution résiduelle, art. 8 al. 2 let. c OSites). 

3. Autorisation exceptionnelle 

L'autorisation d'intervenir dans un secteur particulièrement menacé au sens de l'article 19 
al. 2 LEaux est accordée, sous réserve du respect des charges ci-dessous. 

4. Charges 
En général 

a) Le début et la durée estimée des travaux devront être communiqués par écrit, au plus tard 
un mois avant le début des travaux, à l'Autorité d'approbation, à la Commune de 
Grandvillard et à la paroisse de Grandvillard. L'Autorité d'approbation se réserve le droit 
de procéder à un contrôle des travaux. 

b) La requérante devra informer l'Autorité d'approbation de l'achèvement des travaux. Elle 
devra établir, au plus tard dans les trois mois qui suivent la fin des travaux, un rapport 
décrivant comment les charges définies ici ont été réalisées. Elle transmettra celui-ci, 
accompagné du rapport final d'assainissement et du rapport de suivi du SPSC, à l'Autorité 
d'approbation. 
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c) Les modifications apportées ultérieurement au projet doivent être annoncées à l'Autorité 
d'approbation. Cette dernière ordonnera une nouvelle procédure d'approbation en cas de 
modifications essentielles. 

Sites pollués 
d) Au moins dix jours avant le début des travaux, la requérante informera le SEn du Canton 

de Fribourg. 
e) Au terme des travaux, la requérante remettra un rapport final d'assainissement à l'Autorité 

d'approbation ainsi que, pour information, au SEn du Canton de Fribourg. Le rapport 
contiendra une description des travaux effectués, une preuve du résultat des travaux, une 
justification de l'élimination des matières contaminées (copie des attestations d'élimination 
des déchets spéciaux), une description de la remise en état des terres et un état des lieux de 
la pollution restante sur le périmètre de la place. 

Sols 
f) La requérante veillera à ce qu'un suivi de protection des sols soit effectué par un SPSC. Ce 

dernier devra être chargé de remettre, à la fin des travaux, un rapport de suivi décrivant 
notamment la manière dont les mesures de protection des sols (préliminaires et lors du 
chantier), définies dans le concept de gestion des sols du 20 mai 2025, ont été appliquées. 

Eaux 
g) La requérante invitera l'exploitant de la ressource d'eau souterraine à prendre part à la 

séance de chantier initiale. 
Nature et paysage 

h) La requérante veillera qu'aucun dépôt de matériaux, passage de machines et autres impacts 
ne soit effectué sur les surfaces PPS situées à proximité. 
Forêt 
Avant le début des travaux, la requérante prendra contact avec le forestier de triage du 
3me arrondissement afin de s'assurer du respect de la distance minimale par rapport à la 
forêt. 

Archéologie 
j) Avant le début des travaux, la requérante avertira le SAEF du Canton de Fribourg afin qu'il 

puisse en suivre le déroulement. 
k) Si des vestiges sont mis au jour lors des travaux, la requérante avertira immédiatement le 

SAEF, lequel disposera d'un temps nécessaire pour la réalisation d'une fouille de 
sauvetage. 

Protection des travailleurs 
1) Un plan d'hygiène et de sécurité (PHS), contenant un plan de surveillance et d'évaluation 

des mesures de protection prises, sera établi sur la base de l'analyse des risques réalisée par 
des spécialistes reconnus et compétents en matière de médecine du travail, d'hygiène du 
travail et d'ingénierie de sécurité. 

m) La requérante annoncera le début des travaux, au moins deux semaines avant, au SPE du 
Canton de Fribourg. 

5. Demandes formulées lors de la procédure de consultation 
Pour autant que les demandes formulées lors des consultations n'aient pas été formellement 
approuvées, elles sont considérées comme rejetées. 
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6. Frais de procédure 

Le droit fédéral applicable ne prévoit aucun assujettissement aux frais. Il n'est perçu aucun frais 
de procédure. 

7. Notification 

En vertu de l'article 30 OAPCM, la présente décision sera notifiée directement aux participants 
à la procédure et sera signalée dans la Feuille fédérale. 

8. Voies de recours 
Un recours peut être interjeté contre la présente décision auprès du Tribunal administratif 
fédéral, CP, 9023 Saint-Gall, dans les 30 jours qui suivent sa notification (art. 130 al. 1 LAAM). 
Le mémoire de recours indique les conclusions, motifs et moyens de preuve et porte la signature 
du recourant ou de son mandataire; celui-ci y joint l'expédition de la décision attaquée et les 
pièces invoquées comme moyens de preuve, lorsqu'elles se trouvent en ses mains (art. 52 al. 1 
de la loi fédérale sur la procédure administrative, PA; RS 172.021). 

DÉPARTEMENT FÉDÉRAL DE LA DÉ·FENSE, 
DE LA PROTECTION DE LA POPULATION ET DES SPORTS 
p.o. Le Chef Territoire et environnement 

Bruno Locher 

Notification à : 
- armasuisse Immobilier, Management de projets de construction Ouest, Boulevard de 

Graney 3 7, 1006 Lausanne (par courriel, avec un exemplaire du dossier approuvé 
électroniquement) 

- Canton de Fribourg, Service des constructions et de l'aménagement (SeCA), Rue des 
Chanoines 17, 1701 Fribourg (sous pli recommandé) 

- Commune de Grandvillard, Rue St-Jacques 6, 1666 Grandvillard FR (sous pli 
recommandé) 

Copie pour information par courriel à : 

- armasuisse Immobilier, SIP 
- armasuisse Immobilier, UNS N 
- armasuisse Immobilier, UNS T 
- armasuisse Immobilier, FM 
- OFEV, Division Biodiversité et paysage 
- Paroisse de Grandvillard, Président du Conseil 
- Pro Natura (mailbox@pronatura.ch) 
- WWF Schweiz (service@wwf.ch) 
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